CONSEIL  DES  ANCIENS. 
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OP  I NI  ON 


de  M I C h I e l s , 

Député  de  la  JVIeuse  - Inférieure  , 

Sur  la  réfolunon  du  1 1 mejffîdor  , portant  que  le 
renouvellement  des  tribunaux  de  paix  fi  fait  eti 
entier  tous  les  deux  ans , a partir  de  l'an  4. 

Séance  du  7 thermidor  an  C, 


Citoyens  R e pr  âs  ent  a n s, 

Je  crois  devoir  attaquer  la  réfolurîon  du  12  meflidor , 
relative  aux  tribunaux  de__paix  , parce  que  je  la  regarde 
comme  elTentieilement  vicieufe  , parce  que  je  la  regarde 
comme  injufte,  parce  que  je  la  regarde  comme  inconftitjT*-  ' 
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tîdrinelle  ; & je  crois  qu’au  moins  le  rapporteur  de  la  com- 
rniffion , qui  vous  a propofé  de  l’adopter  j le  premier  a 
ranger  franchement  du  côté  de  mon  opinion , parce  que  je 
fuis  perfuadé  qu’il  ne  regarde  pas  pour  rien  les  habitans  des 
neuf  départemens  réunis,  parce  que  je  fuis  perfuadé  quil 

les  eftime  autant  qu’il  en  eft  eftimé.  t / tt 

La  réfolution  du  12.  meffidor  porte  , articles  1 oc  li  . 
Le  renouvelUmenî  des  tribunaux  de  paix  fe  fait  en  entier 
tous  les  deux  ans  , à partir  de  l'an  En  confeauence  , les 
' fonclions  des  membres  de  ces  tribunaux  nommés  dans  V inter- 
valle des  ajfemblées  primaires  de  l'an  4 à celles  de  la 
préfente  année  font  expirées  à cette  derniere  epoque. 

Votre  commiffion  , dans  fon  rapport  , vous  propofe 
d’adopter  cette  réfolution,  parce  que  l’article  312  de  la 
conftitution  poite  , que  les  juges-de-paix  & les  alTelfeurs 
font  tous  élus  pour  deux  ans  • parce  que  les  premières 
éledions  , qui  ont  eu  lieu  d’après  la  conftitution  de  1 an  3 , 
s’ècant  faites  en  l’an  4 dans  les  anciens  départemens  de 
la  France  , les  fondions  des  membres  des  tribunaux  de 
paix  nommés  à ces  premières  éledions  font  nécelfaire- 
ment  expirées  à l’époque  des  éledions  de  l’an  6 j parce  que 
les  officiers  de  paix  nommes  dans  1 intervalle  de  ces  élec- 
tions ne  l’ont  été  qu’en  remplacement  ; parce  que,  fnivant 
l’article  42  de  la  conftitution  , lorfquun  citoyen  efi  élu  par 
les  ajfemblées  élecîorales  , pour  remplacer  un  fonQionnaïre 
mort,  déinijjionnairc  ou  dejlitue  , ce  citoyen  nejl  élu  que 
pour  le  temps  qui  rejioit  au  fonclionnaïre  remplace  ÿ parce 
que  cet  article , concernant  les  élus  par  les  affcmblées  élec- 
torales , eft  également  applicable  aux  officiers  de  paix  élus 
par  les  affemblées  primaires , quoique  le  texte  de  la  confti- 
tution n’en  dife  rien  j parcé  qu’il  eft  parlé  , page  iJ  de 
l*inftcudion  du  5 ventofe , d un  renouvellement  ordinaire 
Sc  d’un  renouvellement  extraordinaire  des  officiers  de  paix  ; 
parce  qu’il  ne  peut  y etre  entendu  par  renouvellement  ordi* 
naire  que  l’éledion  pour  la  durée  ordinaire  de  deux  ans  , 
& .par  renouvellemenc  extraordinaire  que  le  fimpie  rempla- 
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cement  dans  les  années  intermédiaires;  parce  qu’enfin,  fup- 
pofant  même  que  ni  la  confiitution  ni  les  lois  poftérieurés 
ne  fe  foient  pas  exprelTémenr  expliquées  fur  ce  pojn.t  ina 
portant , il  ne  paroît  pas  polîîble  de  douter  ferieufement  du 
vœu  de  la  conftitution. 

Citoyens  repréfentans  ^ tous  ces  raifonnemens  du  rapport; 
ne  touchent  pas  la  difficulté  principale  de  la  queftion  ; & 
ü l’on  ne  peut  réfoudre  cette  difficulté  , il  eft  évident  qu’if 
exifte  dans  la  réfolution  un  vice  très -grave  ; je  peux  donc 
combattre  la  réfolution  , fans  combattre  le  rapport , & jq 
n aurai  pas  befoin  d’interpréter  la  confiitution  pour  la  faire 
fervir  à l’appui  de  mes  moyens. 

Il  eft  évident  que  , quand  on  fuppofe  un  remplacement 
pu  un  renouvellement  extraordinaire  dans  les  années  inter- 
médiaires , on  fuppofe  également  qu’il  y a eu  un  fonélicn- 
naire  conftitutionnellement  élu  aux  époques  ordinaires  , ÔC 
que  ce  fonélionnaite  e/l  moTt  , deraiffionnaire  ou  defticue» 
Il  eft  évident  qu’où  il  n’y  a pas  eu  encore  de  fonction- 
naires cGnftitutionneüement  élus,  il  n’y  a point  de  fonc- 
tionnaires morts  , démiflîonnaires  ou  deftitués.  Il  eft  évident; 
qu’où  il  n’y  a pas  eu , dans  le  fens  de  la  conftitution  , de 
fondlonnaires  morts , démiffionnaires  ou  deftitués , il  n^y  a 
pas  eu  de  remplacemens  à faire  , & qu’en  tour  cas  il  ne  peut 
y avoir  eu  lieu  qu’à  une  première  éleélion  conftitutionnelle. 
Il  eft  évident  que  les  premières  elefiions  conftitutionneîles  % 
foit  qu’on  les  ait  faites  en  1 an  4 j f^it  qu  on  les  ait  faites 
en  l’an  5 , doivent  avoir  été  faites  pour  les  termes  prefcrits 
par  la  conftitution.  Il  eft  évident  que  les  foiiClionnaires 
dont  les  élections  conftitutionneîles  ont  eu  lieu  la  première 
fois  en  l’an  5 n’ont  pas  été  élus  en  remplacement,  n’ont 
pas  été  élus  pour  le  temps  qui  reftoit  à des  fonctionnaires 
remplacés  , mais  qu’ils  l’ont  été  pour  tout  le  temj>s  prefcrit 
par  la  conftitution  en  faveur  des  citoyens  nommés , foie 
par  une  première  éleCllon , foit  par  un  renouvéliement  or- 
dinaire de  cetre  éleaion.  La  conftitution  dit  expreffément 
que  les  jugeS'de-paU  & les  affeffeurs  font  tons  élus  pour 
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deux  ans.  Ainfi  , les  fonctions  des  juges  - de -paix  & des 
aflefleurs  , donc  la  première  éledlion  conftitutionnelie  n’a 
eu  lieu  qu  en  1 an  5 , ne  peuvent  être  expirées  à l’époque 
des  éleaions  de  l’an  6. 

^ Tel  eft , citoyens  reprefentans , le  cas  de  tous  les  fonc- 
tionnaires nommés , & par  les  afTembîées  primaires  ^ & paf 
les  alîemblées  eleaorales  de  l’an  5 dans  les  neuf  départe- 
mens  réunis.  Conformément  à la  conftitution,  les  membres 
des  tribunaux  de  paix  n’y  ont  pas  été  élus  pour  un  an  , 
mais  pour  deux^,  a partir  de  l’an  6 j les  membres  des  tri- 
bunaux civils  n y ont  pas  été  élus  pour  quatre  ans , mais 
ponr  cinq  , a partir  de  la  meme  époque.  D’après  cela  , ci- 
toyens repréfentans ,,  fi  la  réfolution  du  12  meffidor  de- 
yenoic  loi  par  votre  approbation  , elle  ne  pourroit  paroître , 
a 1 égard  des  habitans  des  départemens  réunis , dont  on  n’a 
pas  meme  pris  la  peine  de  difeuter  les  droits , dont  on  n’a 
pas  meme  fait  la  moindre  mention  5 elle  ne  pourroit , j ofe 
le  dire , paroître  à leur  égard  qu’une  efpèce  d’efeobarderie 
politique  , qui  déshonoreroic  le^  Corps  légiflatif,  Ôc  donc 
vous  êtes  bien  certainement  tous  incapables  de  vouloir  feu- 
lement le  faire  foupçonner. 

^ Non  , citoyens  repréfentans  , comme  vous  n’approuve- 
riez j comme  vous  n’adopreriez  pas  une  réfolution  qui  vous 
propoferoit  la  violation  des  droits  conftitutionnels  d’tm  feui 
individu  , vous  n adopterez  pas  aujourd’hui  une  réfolution 
qui  vous  propofe  virtuellement  la  violation  des  droits  confti- 
tutionnels  de  crois  millions  d’hommes  , de  trois  millions 
d hommes  , qui , en  fe  réuniflant  aux  Français,  ont  apporté 
a la  République  pour  deux  milliards  de  domaines  ; qui  ^ 
pour  fe  rendre  dignes  de  cette  réunion  , ont  fatisfaic  aux 
contributions  militaires  , ont  fatisfaic  aux  réquifitions  de 
route  efpèce,  & qui , pour  firisfaire  à ces  réquifitionSj  ont 
fourni  encore  pour  plus  d’un  milliard  d’objets  de  commerce  * 
qui , jpour  fe  rendre  dignes  de  cette  réunion  ont  procuré  \ 
fans  en  être  lequis , êc  lorfqu’ils  étoient  encore  fous  la 
domination  de  i Autriche , plus  de  vingt  mille  défenfeurs  à 
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îa  caufe  cîe  la  liberté  , plus  de  vingt  mille  dëfenfeurs  , dont 
plus  des  deux  tiers  ont  verfé  leur  lang  , ont  péri  aux  avant- 
poftes  , en  combattant  pour  cette  caufe  facrée. 

Non  , citoyens  repréfentans , il  n’étoit  pas  même  nécef- 
iaire  de  vous  rappeler  une  partie  des  facrihces  qu’ont  faits 
les  habitans  des  neuf  départemens  réunis  , pour  vous  inîé- 
re^r  au  maintien  de  leurs  droits  ; il  fuffifoit  de  vous  faire 
voir  en  quoi  ils  feroient  lëfés  : il  fuffifoit  de  vous  faire  voir 
évidemment  que  la  réfolution  du  12.  melîîdor  vous  propofe 
de  violer  la  conftitution  à leur  égard  , poiir  être  afTuré  que 
vous  n adopteriez  pas  cette  réfolution.  Mais  , vous  dira-t-on 
peut-être,  il  eft  important  de  généraüfer  la  légi  dation  J il 
eft  important  de  la  rendre  , dans  toute  la  République,  en- 
tièrement uniforme  fur  la  durée  des  diverfes  fondions  qui 
dépendent  des  choix  du  peuple.  Si  Ton  rejetoit  la  réfolution 
a caufe  des  départemens  réunis  ; fi  l’on  refufoit  de  com- 
prendre ces  départemens  dans  la  mefure  générale  que  propofe 
la  réfolution  , ce  ferpit  y jeter  peut-être  des  germes  de  fédé- 
ralifation  , qui  pourroisnt  même  devenir  préjudiciables  à leurs 
vrais,  à leurs  propres  Incéiers  ; & rous  ceux  des  départemens 
reunis  qui  aiment  ftncèrement  leur  réunion  à la  grande  Répu- 
blique, doivent  voir  avec  plaifir  une  mefure  qui  rend  à cimenter 
davantage  encore  cette  réunion. 

Citoyens  repréfentans,  fi  le  moyen  le  plus  propre  à cî- 
menter  l’union  de  deux  peuples  n etoic  pas  le  inaintierr 
de  leurs  droits  refpedifs,  ou  plutôt  des  droits  qui  leur  font 
devenus  communs  ; fi  ces  droits  n’étoient  pas  garantis  à 
chacun  par  un  même  paéle  focial  ; fi  la  conftitiition  , comme 
toute  autre  loi  , ne  devoir  pas  être  là  même  pour  tous  , 
perfonne  n’embrafferojt  avec  pins  d’emprellement  que  moi 
la  mefure  qu’on  vous  propofe.  Perfonne , j ofe  le  dire, 
ne  s’eft  élevé  plus  que  moi  , dans  les  départemens  réunis, 
contre  tout  ce  qui  auroit  pu  préjudicier  à notre  fainte 
réunion.  Perfonne  ne  s’y  eft  élevé  plus  que  moi , & 
contre  les  partifans  de  la  royauté  & de- l’ariftocratie  , & 
contre  ces  fortes  de  patriotes,  qui,  pour  (èrvir  leur  ambit 
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tîon  particulière  , defiroient  , dans  un  temps  » Ijndépen- 
dance  de  leur  p^ys  , quand  même  il  n auroit  du  former 
qu’un  malheureux  embryon  de  République , parce  qu  ils 
çhmaginoient  pouvoir  alors  acquérir  une  tres-grande  in- 
fluence , une'  très-grande  domination  , une  tres-grande  fu- 
périorité  fur  ^eurs  concitoyens  ; parce  quils  s imaginoient 
qu  ils  pourroient  paroître  des  géans  fur  le  pedc  theacre  de 
la  iitlgique  ifolée , tanclis  que  fur  la  grande  fcen.e  de  leurs- 
anciennes  provinces , réunies  à la  vafte  ecendue  des  depar- 
rçmens  français , ils  ne  paroîtroient  peut  - etre  que  des 
pygmées.  Je  vous  le  répète  donc  , citoyens  reprefentans , 
perienue  n’embrafieroit  avec  plus  d’empreCTement  que  moi 
ia  mefure  qui  vous  eft  propofée  dans  la.  refoiution  du 
2 2 fnellidor  , fi  je  poiivois  me  perfuader  que  des  confi- 
dératious  quelconques  doivent  être  embrafleçs,  quand  edes 
n’ôfFéent  pas  des  moyens  légaux.  Mais  citoyens  repréfen- 
ràns  , je  iuis  entièrement  perfuadé  au  contraire,  ÔC  vous 
Fêtes  âfiurément  tous  ainfi  que  moi  , qu’en  politique  comme 
en  morale  , qu’en  légillation  comme  en  toute  autre  chofe , 
ce  qui  n’eit  pas  jufte  ne  peut  jamais  être  utile. 

Citoyens  repréfençans  , l’on  pourra  m’ob-efter , ou  du 
moins  Fon  pourra  penier  encorç  que  des  éleéfions  de  1 an  5 
ne  méritent  peut  être  pas  qu’on  s arrête  tant  a les  defêndre. 
Sur  cela  j’ai  une  obfervatlon  bien  pertinente  a faire  : c eft 
que  la  faâion  terraflee  par  le  1 8 fruélidor  n a pas  eu 
peut-être  une  influence  aurfi  étendue  dans  les  départemens 
réunis  que  dans  quelques  autres  parties  de  la  République., 
& notamment  fur  les  choix  des  membres  de  l’ordre  judi- 
ciaire. Dans  plufieurs  départemens,  ces  choix  font  tombés 
fur  beaucoup  de  ceux  qui  , d’après  la  loi  du  9 vendé- 
miaire , y avoient  été  provifoirement  nommés  au  commen- 
cement de  l’an  4 j ^ > gr^tees  au  patriotifme  éclairé,^  aux 
intentions  pures  & aux  choix  judicieux  de  nos  ^coHègues 
Perès  , Portiez  & Boutteville , qui  ont  préfidé  à l’organiia- 
tion  provifoire  des  autorités  conftituées  dans  les  neuf  dé- 
paitemens  réunis , ces  autorités  n’y  avoient  été  compofées 
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•Lie  des  patriotes  lès  plus  cara^érifés  , ou  d hommes  qui 
avoient  donné  au  moins  le  plus  de  marques  d attachement 
aux  principes  républicains  & à la  réunion  de  leur  pays  a 
la  République  françaife.  Mais  en  fuppofant  meme  que  U 
iTiaiorité  de  ces  choix  n auroir  réellement  pu  eire  avouee 
par  le  plus  pur  lépubücanii'me  , il  n’en  réfulteroïc  encore , 
dans  l’elpèee  de  la  queftion  , que  des  confiderations  par- 
ticulières : & nous  avons  obfervé  déjà  que  des  conüdera- 
tions  ne  font  bonnes  que  quand  elles  peuvent  appuyer  , 

& non  pas  quand  elles  tendent  a renverler  des  ois. 

Mais,  demander  a- t-on  peut  être , l’art.  4ade  l ade  conftim* 
tienne!  n’eft-ilpas  également  applicable  aux  departemens  réu- 
nis ? les  éledions  de  l’an  5 n’y  ont-elles  pas  remplace  ceuK 
que  le  gouvernement  y avoic  provifoiremenx  nommes  au 
commencement  de  l’an  4 ? non  , citoyens  reprefentans  , ceux 
que  le  gouvernement  y avoir  provifoirement  nommes  ny 
ont  pas  été  remplacés  aux  termes  de  la  confriturion  , car 
ils  n’étoient  ni  morts  , ni  démijfionnaires , ni  dejîitues.  Leur 
nomination  provifoire  ne  devoir  y avoir  heu  julqii  a 
la  mife  en  adivité  de  cette  partie  de  1 ade  conftitutio  - 
nel  qui  concerne  les  éledions.  Vouloir  appliquer  aux  de- 
partemms  réunis,  à partir  de  l’an  4 , cette  part^  meme 
de  notre  code  qui  fixe  à deux  ans  la  duree  des  fondions 
des  officiers  de  paix  , & qui  n>  a été  mife  en  aaivite  qu  ea 
l’ail  5 , feroit  vouloir  donner  un  effet  rétroadif  a la  conl- 
deution,  la  loi  fondamentale,  qui  défend  elle  - meme 
toute  efpèce  de  rérroadivité  dans  les  lois.  Citoyens  reprelen- 
tans,  fl  la  force  des  circonftances  avoir  oblige  a ne  mettre 
également  dans  toute  la  République  la  conftitution  de  1 an  3 
en  adivité  qu’en  l’an  5,  feroit-on  venu  vous  dire  aujourd  fini 
que  la  durée  des  fondions  fixées  par  elle  a du  y com- 
Lncer  à partir  de  l’an  4 ? & ^e  que  , dans  pareil  cas  , 
on  n’auroit  fans  doute  pas  ofe  vous  dire  pour  les  anciens 
dépai-temens  de  la  France , peut-on  maintenant , avec  - 
tice , vous  le  propofer  pour  une  partie  confiderable  de  la 
République  ? D’ailleurs  , cicayens  repréfentaiis , cette  appli- 
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csûon  înterpréracive  da  rade  confîirucionnel  n’a  été  faite 
ni  dans  la  réfolntion  qiii^  vous  eft  foumife  , ni  dans  le 
rapport , ni  dans  la  difcLiiîion  qui  ont  précédé  cette  réfo- 
lucion  au  Confeil  des  Cinq-Cents,  ni  même  dans  le  rap- 
port qui  vous  a été  pcéfenté  par  votre  coramilîion.  Vou- 
loir commencer  ici  à y donner  cette  interprétation  , feroit 
vonioir  attribuer  au  Confeil  des  Anciens  un  droit  d’ini- 
twtive  qui  ne  lui  appartient  point  ^ il  n’a  pas  plus  l’ini- 
îiattve  d’une  mterprétation  que  de  la  création  d’une  loi. 

^ itoyens  repi  efentans  , cette  matière  ne  vous  paroît  peut- 
etre  pas  devoir  être  aulfi  longuement  difeutée  , parce  que  , 
des  les  premiers  développemens  que  j’y  ai  donnés,  vous 
avez  lans  doute  apperçu  comme  moi  que  la  réfolntion  dont 
Il  sagiteO:  elîentiellement  vicieufe  , injude  , inconftitution- 
nelle;  niais  elle  ma  paru  mériter  néanmoins  d’autant  plus  ' 
dattention  de  la  part  du  Corps  légiflatif,  que  la  même 
.^dcuaion  pourra  fe  repréfenrer  encore^  & à 1 égard  de 

Genève , & à 1 égard  des  nouveaux  dépanemens  iur  la  rive 
gauche  du  Pvhin. 

Si  ces  reflexions  s étoient  offertes  à la  penfée  des  rnembres 
..  votre  commiilîon  , & particulièrement  à la  penfée  du 
rapporteur  , J ofe  croire  que  je  ne  n’aurois  pas  en  befoin 
ce  monter  a cetre  tribune  pour  réclamer  la  confiitution 
en  faveur  de  mes.  premiers  compatriotes  , eu  faveur  des 
habitans  des  départemens  réunis,  dont. notre  coHègue  Bou- 
teville  a fl  bien^  mérité  pendant  la  milflon  délicate  qu’il  y 
a remplie  ; & joie  efpéier  qu’il  voudra  bien  même,  s’il 
eft  néccflaire  , joindre  maiiuenant  fa  voix  à la  mienne  pour 
le  rejet  de  la  rélolution  qu  il  vous  a propofé  d’adopter. 

Je  voce  donc  , avec  la  pleine  confiance  que  mes  vœux 
feront  exaucés , pour  qu’il  loir  déclaré  , par  ce  Confeil  qu’il 
ne  peut  adopter  la  réfolucion. 


1)£  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Thermidor  an  6. 


